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Préambule 

La Politique relative aux contributions financières pouvant être assumées par les parents et les 
élèves (ci-après la « Politique ») a été élaborée par le Comité de parents du CSSDM. Elle a été 
adoptée par le Conseil d’administration le 26 juin 2025 et elle est entrée en vigueur le 1er juillet 20251.  

Objectifs 

1. Les présentes Règles d’application de la Politique se veulent un complément à celle-ci. Elles 
visent à préciser et à faciliter l’application de la Politique au regard de ce qui peut ou non être 
facturé aux parents et aux élèves par le Centre de services scolaire de Montréal (le « CSSDM »).   

Champ d’application 

2. Les Règles d’application concernent les contributions financières visées par la Politique. 

Définitions 

3. Les termes utilisés dans les présentes Règles d’application et qui sont par ailleurs définis à la 
Politique portent ici la même signification. 

4. Frais nouveau : un frais qui est directement et uniquement causé par la délocalisation de l’élève 
vers un nouveau bâtiment et qui n’était pas précédemment facturé aux parents de l’élève 
fréquentant l’établissement avant sa délocalisation.  

Principes directeurs 

5. Aux principes directeurs énoncés à la Politique, s’ajoutent les principes suivants : 

5.1. La liste du matériel d’usage personnel ne peut imposer d’entreprises d’approvisionnement 
ou des marques de commerce.  

5.2. Il est possible d’identifier un fournisseur officiel ou une marque pour l’achat de l’uniforme 
scolaire, mais l’établissement ne peut les imposer. Des normes quant au modèle et à la 
couleur des vêtements composant l’uniforme et quant au port de l’écusson peuvent 
cependant être édictées. Ces normes ne doivent pas être trop restrictives de manière à 
empêcher un parent de se procurer des vêtements équivalents ailleurs que chez le 
fournisseur officiel. 

5.3. Un tableau synthèse proposant des exemples concrets du matériel, des services et des 
différents frais faisant l’objet de la gratuité ou pouvant être facturés est disponible sur 
l’intranet du Secrétariat général et le site Internet du CSSDM. 

 

                                                      
1 À l’exception du paragraphe 10.1.4, lequel entre en vigueur le 1er juillet 2026. 

https://csdma.sharepoint.com/:b:/r/sites/secretariat-general/Documents%20partages/Droit_scolaire/TableauSynthese_Frais_20260204.pdf?csf=1&web=1&e=0diVv8
https://www.cssdm.gouv.qc.ca/a-propos/lois-reglements-politiques/
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6. Cahiers d’exercices 

6.1. Les propositions concernant les contributions financières liées aux cahiers d’exercices sont 
élaborées à l’aide du formulaire Participation des enseignants à l’élaboration de la 
proposition au CÉ (Formulaire d’élaboration). Ce formulaire facilite la collecte des 
renseignements nécessaires à l’élaboration des propositions, notamment le pourcentage 
prévu d’utilisation des cahiers d’exercices, lequel doit atteindre au minimum 80 %. Il est 
disponible en format PDF et en format électronique. 

6.2. Le pourcentage réel d’utilisation des cahiers d’exercices est confirmé en fin d’année en 
utilisant le formulaire Recensement - Pourcentage réel d’utilisation (Formulaire de 
recensement). Il est disponible en format PDF et en format électronique. 

6.3. Des circonstances particulières survenues en cours d'année (ex : changement 
d’enseignant, absence prolongée, élève absent durant une période significative, élève 
ayant joint la classe en cours d’année scolaire, format ou type du cahier d’exercices) 
peuvent raisonnablement influencer l’utilisation réelle d’un cahier d’exercices. 

6.4. Dans l’éventualité où le remboursement d’un cahier d’exercices doit être effectué, le 
montant du remboursement équivaut à la somme exacte déboursée par les parents ou les 
élèves. Le remboursement s’effectue sur présentation d’une facture, ou à défaut, au coût 
estimé par le CSSDM. 

6.5. Les sommes servant à rembourser les parents et les élèves sont prises au fonds 9, en 
conformité avec le guide des indices comptables du CSSDM. 

6.6. Le Formulaire d’élaboration, le Formulaire de recensement, la cartographie des étapes de 
l’élaboration annuelle des propositions relatives aux cahiers d’exercices et des outils 
d’application sont disponibles sur l’intranet du Secrétariat général. 

7. Délocalisations et frais nouveaux 

7.1. Seuls les frais nouveaux liés à la délocalisation sont assumés par le CSSDM, et ce pour 
une période maximale de 18 mois calendrier à compter de la première journée de 
délocalisation du bâtiment. Une fois la période de gratuité de 18 mois terminée, tous les 
frais s’appliquent conformément à la Politique. 

7.2. Un frais facturé au parent d’un élève, ou à un élève, qui s’inscrit pour la première fois dans 
un établissement alors que celui-ci est déjà délocalisé, ou alors que le lieu de délocalisation 
est connu, n’est pas un frais nouveau au sens des présentes Règles d’application. 

7.3. Tout frais lié à la délocalisation d’une école, mais qui résulte d’un choix effectué par le 
parent, comme l’inscription en libre choix dans une école de quartier, ou dans une école 
dédiée à un projet particulier de formation, n’est pas un frais nouveau au sens des 
présentes Règles d’application. 

7.4. Pour les élèves déjà délocalisés au 1er juillet 2025, date d’entrée en vigueur de la Politique, 
le délai de 18 mois de gratuité pour les frais nouveaux débute le 1er juillet 2025 et se termine 
le 31 décembre 2026. 

https://ressources-finances.csdm.qc.ca/indices-comptables/
https://csdma.sharepoint.com/sites/secretariat-general/SitePages/Conseil-etablissement-comites.aspx#pouvoirs-et-r%C3%B4les-du-c%C3%A9
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8. Vérifications 

8.1. Les vérifications du respect de la Politique et des Règles d’application visent à surveiller la 
mise en application de règles telles que, par exemple, la raisonnabilité des coûts, 
l’utilisation des cahiers d’exercices ou la gratuité de frais de nature administrative. 

8.2. Les vérifications ciblent un certain nombre d’établissements et un délai raisonnable est 
alloué aux directions d’établissement concernées pour soumettre la documentation et les 
justifications exigées. 

8.3. Le résultat des vérifications effectuées est communiqué à la direction d’établissement et à 
la direction d’unité concernées. 

Rôles et responsabilités 

9. Direction d’établissement 

9.1. Elle met en place des procédures afin d’appliquer et respecter les présentes Règles 
d’application. 

9.2. Elle s’assure que la facturation relative aux frais nouveaux est conforme aux présentes 
Règles d’application. 

9.3. Elle procède à l’élaboration des propositions de cahiers d’exercices à l’aide du Formulaire 
d’élaboration. 

9.4. Elle s’assure, annuellement, du pourcentage réel d’utilisation des cahiers d’exercices à 
l’aide du Formulaire de recensement. 

9.5. Elle garde trace de ses démarches en lien avec l’utilisation des cahiers d’exercices. 

9.6. S’il y a lieu, elle procède aux remboursements du coût réel des cahiers d’exercices et en 
informe sa direction d’unité. 

9.7. Elle participe aux vérifications menées par le CSSDM, lorsque requis. 

10. Personnel enseignant 

10.1. L’enseignant, lorsqu’il juge nécessaire d’utiliser un cahier d’exercices durant l’année 
scolaire à venir, participe à l’élaboration annuelle des propositions en complétant le 
Formulaire d’élaboration. 

10.2. Il s’assure que tout cahier d’exercices qu’il juge nécessaire d’utiliser rencontre les critères 
prescrits à la Politique, dont le critère d’utilisation minimale de 80%, et communique toutes 
les justifications pertinentes et nécessaires à la direction d’établissement. 

10.3. Il confirme le pourcentage réel d’utilisation des cahiers d’exercices pour l’année scolaire 
qui se termine en complétant le Formulaire de recensement et lorsque requis, collabore 
aux vérifications menées par le CSSDM. 
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11. Service de l’organisation scolaire 

11.1. Il supporte la direction d’établissement dans l’interprétation et la mise en application des 
frais nouveaux devant être facturés aux parents. 

12. Centre de services scolaire de Montréal 

12.1. Le CSSDM maintient et rend disponible les outils et procédures nécessaires à la mise en 
œuvre des présentes Règles d’application. 

12.2. Il procède aux vérifications et en communique les résultats aux directions d’établissement 
et aux directions d’unité concernées. 

Entrée en vigueur 

13. Les présentes Règles d’application entrent en vigueur le jour de leur adoption par le directeur 
général ou à toute autre date déterminée par celui-ci. 



 
Pour joindre le service responsable : 

secg@cssdm.gouv.qc.ca 
 

 

 
 

 


